
La construction suisse a démarré assez 

tranquillement l’année 2019. Au cours du 

1er trimestre, les demandes de permis de 

construire ont augmenté de 0,7%, alors 

que le nombre de projets en cours, d’une 

valeur globale de 12,1 milliards de francs, 

a diminué de 3,0% pour. Des chiffres 

rassurants, dans la mesure où la spirale 

négative des deux trimestres précédents a 

pu être inversée. Pa rapport au dernier 

trimestre 2018, près d’un cinquième de 

demandes supplémentaires ont été dépo-

sées et le montant des travaux dans le bâ-

timent est à la hausse de 9,3%. 

Cette amélioration dans le secteur de la 

construction se reflète également dans la 

quantité de livraisons de l’industrie suisse 

du ciment. Elles ont augmenté de 4,8% 

par rapport au premier trimestre 2018 

dans le bâtiment et les travaux publics, 

comme le montrent les statistiques de 

l’Association suisse de l’industrie cimen-

tière. Cela s’explique notamment par des 

questions… météorologiques. En effet, 

l’année dernière, les livraisons avaient été 

impactées (-2,2% par rapport à 2017) à 

cause de très basses températures. 

Rythme moins soutenu 
dans la construction de logements
A l’image des trois derniers trimestres, la 

construction de logements reste globale-

ment négative. Les montants investis dans 

les immeubles d’habitation et les maisons 

familiales individuelles (MFI) ont légère-

ment diminué de 0,8%. Selon les chiffres 

tion demeurent le moteur principal de la 

construction de logements ; la part des 

MFI s’élève à un peu moins de 22%. Se-

lon Wüest Partner, les prix des immeubles 

d’habitation ont augmenté d’environ 50% 

depuis 2009.

 

Les rénovations ont la cote
Par rapport à 2018, plus de moyens ont 

été consacrés, au cours de ce 1er trimestre, 

dans les travaux de rénovation et d’agran-

dissement. Pour les immeubles de place-

ment, les investissements ont augmenté 

de 3,5% ; pour les villas, la hausse est 

de 2,4%. Des chiffres qui confirment la 

tendance constatée depuis 15 mois. Au 1er 

trimestre 2018, la part des rénovations 

pour les immeubles d’habitation s’élevait 

de Docu Media Suisse Sàrl, le recul a été 

plus marqué pour les villas (-2,0%) que 

pour les immeubles d’habitation (-0,5%). 

Depuis 2015, l’activité dans le segment 

des immeubles de placement se maintient 

à un niveau élevé. Au cours du 1er tri-

mestre, elle a un peu augmenté (+0,6%). 

En revanche, le budget global des construc-

tions de MFI a, pour sa part, diminué de 

près d’un quart depuis 2015. Il n’en reste 

pas moins que pour les immeubles d’ha-

bitation, l’activité de construction devrait 

se poursuivre à un rythme soutenu cette 

année. Selon l’« Immo-Monitoring 2019 » 

de Wüest Partner, 53 000 nouveaux loge-

ments sont attendus en 2019. 

Avec 78% de part de marché, les inves-

tissements dans les immeubles d’habita-

à 12,1%. Une année après, elles est pas-

sée à 19,2%. Pour les MFI, ces chiffres 

sont passés de 32,7% à 44,5%. C’est dans 

les cantons de Genève, Vaud et Zurich 

que l’on trouve le plus grand nombre de 

projets d’agrandissements et de réno-

vations. Des chiffres à relativiser, car la 

plus grande partie du volume de travail 

est toujours liée aux constructions neuves : 

80,8% pour les immeubles et 55,5% pour 

les MFI.

Entre 2008 et 2017, le volume des prêts 

hypothécaires en Suisse a augmenté de 

40%, se situant à plus de 1000 milliards 

de francs, dont environ un tiers concerne 

les immeubles de rendement. La Finma, 

l’Autorité fédérale de surveillance des 

marchés financiers, identifie depuis des 

années des risques de surchauffe du mar-

ché immobilier et exige une autorégu-

lation plus stricte des banques. Un projet 

du Département fédéral des finances vi-

sant à renforcer l’ordonnance sur l’adé-

quation des fonds propres a récemment 

été soumis à consultation. Celle-ci prévoit 

qu’à partir de 2020, les banques devront 

s’assurer que les immeubles de rendement 

sont financés avec des fonds propres plus 

importants. 

Le pourcentage de propriétaires en Suisse 

est désormais de 40%. Et malgré le resser-

rement des critères d’octroi de crédits 

hypothécaires en 2014, la demande en 

villas demeure élevée. Selon « Online 

Home Market Analysis », une étude réa-

lisée dans le cadre d’une collaboration 
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Investissements planifiés pour la construction au 1er trimestre 2019  (en millions de francs)
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BAROMETRE DU BATIMENT 1er TRIMESTRE 2019

Les nuages s’accumulent
dans un environnement

incertain
La construction en Suisse a légèrement perdu en dynamisme par 

rapport à la même période 2018, mais a quand même enregistré une 

croissance en comparaison avec la fin de l’année. Il n’en reste pas 

moins que la construction de logements pourrait, dans un avenir 

proche, se voir confrontée à des mesures réglementaires. 

Et les incertitudes politiques et économiques planent sur la planète.

Par Stefan Schmid 

Les marchés redoutent l’incertitude 

plus que tout. En ce début d’année, 

ils ne sont pas gâtés. Les différends 

tarifaires douaniers, le Brexit et la 

situation de la dette s’unissent et 

agissent comme des freins à l’éco-

nomie européenne et mondiale.

Sean MacEntee Flickr CC 
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entre la Haute école de gestion de Zurich 

(HWZ) et Homegate, quelque 34 000 MFI 

ont été mises en vente sur des portails 

Internet en 2018, soit 10% de plus que 

l’année précédente. Les spécialistes ex-

pliquent ce boom par l’excellente écono-

mie de la Suisse l’année dernière, le report 

des hausses prévues du taux directeur et 

par le fait que l’épargne reste une forme 

d’investissement peu rémunératrice. 

Hôtels recherchés 
comme biens d’investissement
L’évolution des autres secteurs de la 

construction a été très diverse au cours 

des premiers mois de l’année. Le domaine 

industriel se reprend et progresse de 7,2%, 

mais demeure inférieur à la moyenne sur 

le long terme. Pour leur part, les investis-

sement en bâtiments scolaires ont doublé 

et dépassé la moyenne des dix dernières 

années. A l’exception du 1er trimestre 

2014, ce chiffre n’a jamais été aussi élevé 

dans une optique décennale. 

Grâce à un grand nombre de nuitées, le 

climat général dans le secteur du tourisme 

s’est amélioré. Conséquence immédiate : 

les montants consacrés à la construction 

ont augmenté de 46,6% par rapport à 

l’hiver 2018 et sont à nouveau dans la 

moyenne à long terme. Selon Wüest 

Partner, les investisseurs s’intéressent de 

plus en plus aux hôtels suisses. Bien que 

le tourisme soit dépendant des cycles 

économiques mondiaux et des conditions 

météorologiques, ce qui entraîne des 

risques plus élevés, les résidences hôte-

lières sont des objets d’investissements 

qui permettent de générer des rendements 

supérieurs à ceux des immeubles d’ha-

bitation et de services.

Dans la construction hospitalière, les 

investissements prévus sont largement 

à la baisse : -55,0%. Ce premier trimestre 

est nettement en-deçà de la moyenne des 

dix dernières années. Les montants enga-

gés pour les immeubles de service font 

aussi grise mine : -38,3%. 

Croissance plus faible 
Dans son ensemble, l’économie suisse a 

dû faire face à un environnement difficile 

au premier trimestre. Les exportateurs se 

déclarent moins optimistes, à l’image du 

« Swiss Export Risk Index SXR », établi par 

la Haute école spécialisée bernoise pour le 

compte de l’assureur-crédit Euler Hermes. 

La faiblesse des monnaies russe, brési-

lienne et turque, notamment, pourrait me-

nacer le développement des exportations.

Secteur du bâtiment (montants en millions et permis de construire)
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■ Administrations
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■ Industrie et commerce

■ Soins et santé
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Les responsables des achats de l’industrie suisse se montrent eux 

aussi plutôt pessimistes. L’indice PMI (Purchasing Managers 

Index, corrigé des variations saisonnières) a baissé de 5,1 points 

en mars. Avec à 50,3 points il est à peine au-dessus du seuil de 

croissance fixé à 50 points. Il s’agit de la plus forte baisse de-

puis novembre 2008.

Dans ses prévisions pour 2019, le Secrétariat à l’économie (SECO) 

table sur une croissance du produit intérieur brut (PIB) de 

1,1%, contre 1,5% jusqu’ici, et de 1,7% pour 2020. Les prévi-

sions de BAK Economics sont respectivement de 1,1% et 1,8%, 

celles de l’institut de recherche économique du KOF à l’ETH 

Zurich de 1,0% et 2,1%. Les perspectives pour les entreprises à 

vocation exportatrice se sont détériorées, une amélioration du 

chiffre d’affaires n’est attendu qu’au second semestre de l’année.

L’Allemagne respire
Après le recul puis la stagnation de l’économie allemande fin 

2018, les perspectives économiques se sont à nouveau quelque 

peu améliorées en mars. Pour la première fois depuis six mois, 

le baromètre du climat des affaires de l’Institut de recherche 

économique de Munich (Ifo) a augmenté de 0,9% à 99,6 points. 

Cet indicateur, qui repose sur des enquêtes mensuelles réalisées 

auprès d’environ 9000 cadres, permet d’évaluer la situation éco-

nomique pour le prochain semestre. Cette tendance à l’optimisme 

est due aux prestataires de services, au secteur du commerce et 

de la construction.

Alors que le différend douanier de décembre ait fait chuter les 

chiffres à l’exportations (-4,5%), le commerce allemand a de nou-

veau affiché une hausse de 1,7% en janvier, avec une croissance 

principalement dans les pays hors Union européenne (+3,3%). 
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Les infrastructures hôtelières ont les faveurs des investisseurs. A Zurich, l’Hôtel 

Continental sera remplacé par un nouveau complexe ultramoderne. Les travaux 

de démantèlement battent actuellement leur plein.

Au sein de l’UE, la hausse n’était que de 0,6%. Par précaution, 

l’Association des chambres de commerce et d’industrie alle-

mandes (DIHK) a revu à la baisse ses prévisions de PIB pour 

2019 : 0,9%. Un taux inférieur à celui du gouvernement fédéral 

(1,0%), mais supérieur à celui des experts économiques (0,8%) 

ou de l’OCDE (0,7%).  

Selon la Bundesbank, il n’y a « pas de signes indiquant que le 

ralentissement se transforme en fléchissement ». Au contraire, 

on a pu observer la création de nouveau emplois, ce qui a fait 

chuter en mars le taux de chômage de 0,2% pour afficher une 

valeur de 5,1%, le niveau le plus bas depuis 28 ans.

 

Scénario des coûts engendrés par le Brexit
En Grande-Bretagne, le Brexit semble être une pièce à rebon-

dissements shakespearienne. Bien que l’UE et les Britanniques 

aient négocié un compromis pour un retrait d’ici le 31 octobre 

au plus tard, les risques sont incalculables. Un scénario du 

FMI, a tenté de quantifier les conséquences du Brexit. Ainsi, le 

pays pourrait perdre 3,5% de sa performance économique d’ici 

2021 et l’UE 0,5%. En attendant, l’économie a progressé de 0,5% 

en janvier par rapport au mois précédent (décembre : -0,4%), 

grâce aux secteurs des services, bancaires et à l’industrie (+0,6%). 

En mars, le gouvernement prévoyait encore une croissance de 

1,2% pour 2019 (auparavant : 1,4%) et de 1,4% (inchangé) pour 

2020. Bien que les salaires aient progressé, les prix à la consom-

mation ont eux aussi augmenté en février (+1,9%). De plus, le 

pays a enregistré son taux de chômage le plus bas depuis 44 ans, 

faisant naître l’espoir auprès des Britanniques que les dégâts 

pourraient être moins importants que redoutés.

 

Danger de récession en Italie
La production économique de l’Italie a encore reculé de 0,2% 

au cours des trois derniers mois. Deux trimestres consécutifs 

de baisse de la production économique sont en principe consi-

dérés comme une récession technique. Le pays souffre d’un 

niveau de croissance constamment faible. Le FMI critique la 

politique économique du gouvernement qui ne prend pas 

pleinement compte de la situation difficile du pays. Le taux de 

chômage en décembre était de 10,7%. Selon le FMI, des réformes 

des finances et des administrations publiques sont indispen-

sables. Selon des experts, les banques italiennes devraient faire 

face à un déficit de crédit de 140 milliards de francs suisses cet 

été en raison d’échéances de remboursement. 

Par un « décret de croissance », le gouvernement italien veut sti-

muler l’économie. Mais les réductions fiscales et l’augmentation 

des dépenses sociales aggravent la situation d’endettement. Se-

lon l’association d’entreprises Confindustria, l’Italie stagnera en 

2019, mais connaîtra une nouvelle croissance de 0,4% en 2020. 

Resserrement de la politique monétaire reporté
Bien que la propension à acheter dans la zone euro se soit 

améliorée en février, on redoute un certain ralentissement. 

Selon les déclarations de la Banque centrale européenne (BCE) 

fin mars, la demande est robuste ; ce qui pourrait donner lieu 

à un ajustement des taux d’intérêt. Mais, contrairement à ce 

qui avait été annoncé, les intérêts resteront inchangés jusqu’à 

fin 2019. Le taux directeur demeure également à un plancher 

record de zéro pour cent.

Les dernières prévisions de croissance de la BCE pour la zone 

euro sont de 1,1% pour 2019, 1,6% pour 2020 et 1,5% pour 2021. 

L’Organisation de coopération et de développement économiques 

(OCDE)a fait une évaluation similaire pour 2019 (1,0%). Au cours 

des quatre dernières années, la croissance dans la zone euro a 

été de 2,0% ou plus. Pour le premier trimestre, divers instituts 

de prévision prévoient une légère hausse de 0,2%, puis de 0,3% 

pour les trimestres suivants. Selon la BCE, l’inflation devrait 

s’établir à 1,2% en 2019. Pour le mois de février, Eurostat a en-

registré un taux d’inflation annuel de 1,5%. Le taux de chômage 

est tombé à 7,8%, son niveau le plus bas depuis plus de dix ans. 

Le commerce souffre en Chine 
En février en Chine, les exportations ont fortement chuté de 

20,7% par rapport à l’année précédente, après avoir augmenté 

de 9,1% en janvier. Les importations en provenance des Etats-

Unis ont également diminué drastiquement. Au début de 

l’année, la production industrielle n’a augmenté que de 5,3%, 

soit le taux le plus faible depuis 17 ans. L’économie chinoise n’a 

progressé que de 6.6% en 2018 par rapport à l’année précédente, 

soit le taux de croissance le plus faible depuis 28 ans. Les pré-

visions du FMI pour 2019 (6,3%) et 2020 (6,1%) sont mauvaises. 

Au cours des deux premiers mois 2019, les échanges commer-

ciaux de la Chine ont diminué de 3,9%.

Des allégements massifs pour les entreprises devraient stimuler 

la croissance et stabiliser le marché du travail. Cependant, des 

risques guettent à cause du niveau élevé de la dette publique 

et de la dette des entreprises, d’une éventuelle défaillance des 

obligations ou encore du surendettement immobilier. C’est pour-

quoi le gouvernement tente de maîtriser les financements à haut 

risque, y compris ceux des banques parallèles, ainsi que son dé-

ficit. Le FMI subodore que l’entier des dettes n’est pas encore 

connu. Il a mis en garde contre la situation d’endettement de 

nombreux pays en développement en raison du recours à des 

emprunts chinois. Lors de la Conférence de sécurité de Munich, 

il a été recommandé à la Chine d’adhérer au Club de Paris, 

qui prévoit des règles pour l’octroi de crédits et le rééchelonne-

ment de dettes.

L’économie américaine laisse à désirer 
En mars, l’industrie américaine a retrouvé du souffle après la 

crise du « shutdown », qui a entraîné la fermeture des services 

administratifs fédéraux en début d’année, et le ralentissement 

de la croissance. Les commandes de biens durables ont augmenté 

de 0,4% en mars, après une baisse de 1,6% en février (janvier : 

+0,1%). Le FMI estime qu’en 2019, le taux de croissance aux 

Etats-Unis pourrait se monter à 2,3%, et à seulement 1,9% au 

cours de l’année électorale 2020. 

A plusieurs reprises, on a pu entendre Donald Trump fanfaron-

ner avec une croissance à 4%. Faux ! De plus, les mesures de 

relance découlant de la réduction d’impôts se sont révélées de 

courte durée. Malgré une amélioration des données industrielles, 

les analystes bancaires s’attendent, au vu du 1er trimestre, à une 

croissance du PIB de 0,6%. 

Après des chiffres décevants en février, le gouvernement a 

annoncé la création de 196 000 nouveaux emplois en mars. Le 

taux de chômage a reculé de 4,0% à 3,8%. Depuis décembre, le 

taux directeur se situe dans une fourchette entre 2,25 et 2,5%, 

et la Fed a signalé une pause sur la hausse des taux d’intérêt. 

Compte tenu des incertitudes politiques et économiques, le FMI 

s’attend à ce que l’économie mondiale progresse de 3,3% en 

2019, après une croissance de 3,6% l’année précédente.
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